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 n° 274 519 du 23 juin 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DELHEZ  

Avenue Fidevoye, 9 

5530 YVOIR 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 octobre 2021, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire et de l’interdiction d’entrée, pris le 30 

septembre 2021 et notifiés le 30 septembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me S. DELHEZ, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et C. HUBERT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée.  

 

1.2. Le 16 mars 2019, la partie défenderesse a pris, à son encontre, un ordre de quitter le territoire et 

une interdiction d’entrée d’une durée de trois ans.  

 

1.3. Le 13 mai 2019, la partie défenderesse a demandé sa reprise en charge par les autorités 

autrichiennes en application de l’article 18.1.b du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen 

et du Conseil établissant les critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de 

l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) (ci-après : le Règlement Dublin III). 
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1.4. Le 4 juin 2019, les autorités autrichiennes ont accepté la reprise en charge sur base de l’article 

18.1.b du Règlement Dublin III.  

 

1.5. Le 14 août 2019, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, un ordre de quitter le 

territoire et une interdiction d’entrée de trois ans. Ces décisions ont été notifiées le même jour.  

 

1.6. Le 10 octobre 2019, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de transfert vers l’Etat 

membre responsable avec décision de maintien dans un lieu déterminé en vue du transfert vers l’Etat 

membre responsable.  

 

1.7. Le 25 octobre 2019, il a été transféré en Autriche.  

 

1.8. Il est revenu en Belgique entre la date précitée et le 22 février 2020.  

 

1.9. Le 30 septembre 2021, la partie défenderesse a pris, à son encontre, un ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«       MOTIF DE LA DECISION :  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un titre de séjour valable au moment de son arrestation.  

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. L’intéressé 

s’est rendu coupable de coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail ; armes 

prohibées, fabrication, vente, importation, port ; vol simple ; étrangers, entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume. Faits pour lesquels il a été condamné par le tribunal correctionnel de Namur le 14.08.2019 à 

une peine de 8 mois d’emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention préventive. 

 

L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 18.04.2021 à ce jour du chef de meurtre ; armes 

prohibées, fabrication, importation, port ; tentative de crime. Faits pour lesquels il est susceptible d’être 

condamné.  

 

La nature des faits reprochés à l’intéressé dénote dans le chef de ceux qui les commettent, le mépris de 

la santé physique et psychique d’autrui.  

 

La gravité des faits pour lesquels il a été placé sous mandat d’arrêt le 18.04.2021 est attestée par les 

constatations médicales de la victime (une plaie à la tête, deux plaies thoraciques côté gauche) et par 

son témoignage qui reconnait l’inculpé comme étant un des agresseurs le plus violent (qui lui aurait jeté 

un pavé, l'aurait frappé à coups de poing et de pied alors qu’il se trouvait au sol).  

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public.  

 

Art 74/13  

 

L'intéressé a déclaré dans le cadre des questionnaires de droit d'être entendu complétés le 24.09.2019 

par la police de Namur et le 30.09.2019 au sein du centre fermé 127bis se trouver en Belgique depuis 2 

ans. L’intéressé déclare continuer à se trouver sur le territoire belge sous prétexte que sa copine s'y 

trouve. L’intéressé déclare ne pas savoir pourquoi il n'est pas reparti dans son pays d’origine mais ne 

désire pas laisser sa copine seule en Belgique. L’intéressé déclare souffrir d’asthme mais n'étaye pas 

ses déclarations de certificats médicaux et en l’absence de telles preuves, ces éléments ne peuvent 

empêcher un éloignement. Il a d’ailleurs été rapatriés le 25.10.2019 en Autriche. Il ne mentionne pas 

d’autres craintes qui pourraient faire préjudice à l’article 3 CEDH. L’intéressé déclare ne pas avoir 

d’enfants et ne désire pas donner plus de détails sur sa copine. L’intéressé ne déclare pas entretenir 

une vie familiale en Belgique. Le simple fait que l’intéressé s’est créé des attaches avec la Belgique ne 
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relève pas de la protection conférée par l’article 8 de la CEDH. Les relations sociales « ordinaires » ne 

sont pas protégées par cette disposition. En outre les attaches sociales nouées durant la longueur de 

son séjour sur le territoire ne le/la dispensent pas d’entrer et de séjourner légalement sur le territoire. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 8 de la CEDH.  

 

Le questionnaire concernant le droit d’être entendu a été transmis au greffe de la prison de Namur afin 

qu'il soit remis à l’intéressé suite à son incarcération. Le 20.04.2021, l’intéressé a reçu ce questionnaire 

via le courrier interne de la prison suite à la crise sanitaire actuelle (Covid-19). Il a donc eu, 

préalablement à cette décision, l’opportunité d’être entendu. L’Administration n’a pas reçu le document 

rempli en retour. En d'autres termes, dans le cadre de cette décision et à ce jour, l’administration ne 

dispose pas de renseignements récent concernant la présence d’une relation durable sur le territoire, ni 

sur d’éventuels problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu’il aurait en cas de retour 

vers son pays d’origine.  

 

Il appert du dossier carcéral de l’intéressé que celui-ci reçoit de la visite de sa fille et de son fils. 

L’intéressé a effectué les démarches en vue de reconnaître sa fille, né pendant sa détention. L'intéressé 

reçoit également de la visite de sa belle-fille et d’une amie qui est la mère des enfants.  

 

La notion de « vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome 

à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, 

l’intéressé doit relever du champ d'application de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, il 

convient de s’assurer qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. 

L’étranger doit démontrer qu’il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d’un 

droit de séjour légal en Belgique. Ce qu'il n'a pas fait à ce jour.  

 

Concernant ses enfants mineurs, l'expulsion d’un parent qui ne vit pas avec ses enfants (mineurs) n'a 

pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que l'expulsion d'un parent vivant 

effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre de leur famille, en particulier si un contact 

par téléphone et Internet reste possible à partir du pays dans lequel il sera expulsé et si rien n’empêche 

les enfants de rendre visite à ce parent dans son pays d'origine.  

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l’article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  

 

1° L'intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis le 16.04.2021 au moins (date de son arrestation). Le 

dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue.  

 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de protection 

internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement.  

L’intéressé est connu sous de nombreux alias. Il est d’ailleurs connu en prison sous un nom d’alias.  

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. L’intéressé ne 

s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne 

fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel.  

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

L’intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail ; 

armes prohibées, fabrication, vente, importation, port ; vol simple ; étrangers, entrée ou séjour illégal 

dans le Royaume. Faits pour lesquels il a été condamné par le tribunal correctionnel de Namur le 
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14.08.2019 à une peine de 8 mois d'emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention 

préventive.  

 

L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 18.04.2021 à ce jour du chef de meurtre ; armes 

prohibées, fabrication, importation, port ; tentative de crime. Faits pour lesquels il est susceptible d’être 

condamné.  

 

La nature des faits reprochés à l’intéressé dénote dans le chef de ceux qui les commettent, le mépris de 

la santé physique et psychique d’autrui.  

 

La gravité des faits pour lesquels il a été placé sous mandat d’arrêt le 18.04.2021 est attestée par les 

constatations médicales de la victime (une plaie à la tête, deux plaies thoraciques côté gauche) et par 

son témoignage qui reconnait l’inculpé comme étant un des agresseurs le plus violent (qui lui aurait jeté 

un pavé, l’aurait frappé à coups de poing et de pied alors qu’il se trouvait au sol).  

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ».  

 

1.10. Le même jour, la partie défenderesse délivre au requérant une interdiction d’entrée. Cette 

décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«      MOTIF DE LA DECISION  

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants :  

 

Art 74/11  

 

L'intéressé a déclaré dans le cadre des questionnaires de droit d'être entendu complétés le 24.09.2019 

par la police de Namur et le 30.09.2019 au sein du centre fermé 127bis se trouver en Belgique depuis 2 

ans. L’intéressé déclare continuer à se trouver sur le territoire belge sous prétexte que sa copine s’y 

trouve. L’intéressé déclare ne pas savoir pourquoi il n’est pas reparti dans son pays d’origine mais ne 

désire pas laisser sa copine seule en Belgique. L’intéressé déclare souffrir d’asthme mais n’étaye pas 

ses déclarations de certificats médicaux et en l’absence de telles preuves, ces éléments ne peuvent 

empêcher un éloignement. Il a d’ailleurs été rapatriés le 25.10.2019 en Autriche. Il ne mentionne pas 

d’autres craintes qui pourraient faire préjudice à l’article 3 CEDH. L’intéressé déclare ne pas avoir 

d’enfants et ne désire pas donner plus de détails sur sa copine. L’intéressé ne déclare pas entretenir 

une vie familiale en Belgique. Le simple fait que l’intéressé s’est créé des attaches avec la Belgique ne 

relève pas de la protection conférée par l’article 8 de la CEDH. Les relations sociales « ordinaires » ne 

sont pas protégées par cette disposition. En outre les attaches sociales nouées durant la longueur de 

son séjour sur le territoire ne le/la dispensent pas d’entrer et de séjourner légalement sur le territoire. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 8 de la CEDH.  

 

Le questionnaire concernant le droit d’être entendu a été transmis au greffe de la prison de Namur afin 

qu’il soit remis à l’intéressé suite à son incarcération. Le 20.04.2021, l’intéressé a reçu ce questionnaire 

via le courrier interne de la prison suite à la crise sanitaire actuelle (Covid-19). Il a donc eu, 

préalablement à cette décision, l’opportunité d’être entendu. L’Administration n’a pas reçu le document 

rempli en retour. En d’autres termes, dans le cadre de cette décision et à ce jour, l’administration ne 

dispose pas de renseignements récent concernant la présence d’une relation durable sur le territoire, ni 

sur d’éventuels problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu’il aurait en cas de retour 

vers son pays d’origine.  

 

Il appert du dossier carcéral de l’intéressé que celui-ci reçoit de la visite de sa fille et de son fils. 

L’intéressé a effectué les démarches en vue de reconnaitre sa fille, né pendant sa détention. L’intéressé 

reçoit également de la visite de sa belle-fille et d’une amie qui est la mère des enfants.  

 

La notion de « vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome 

à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, 

l’intéressé doit relever du champ d'application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, il 

convient de s’assurer qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. 
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L’étranger doit démontrer qu'il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d’un 

droit de séjour légal en Belgique. Ce qu’il n’a pas fait à ce jour.  

 

Concernant ses enfants mineurs, l'expulsion d'un parent qui ne vit pas avec ses enfants (mineurs) n'a 

pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que l'expulsion d'un parent vivant 

effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre de leur famille, en particulier si un contact 

par téléphone et Internet reste possible à partir du pays dans lequel il sera expulsé et si rien n’empêche 

les enfants de rendre visite à ce parent dans son pays d'origine. Cette décision ne constitue donc pas 

une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11.  

Article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15/12/1980 :  

constitue une menace grave pour l’ordre public.  

 

L’intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail ; 

armes prohibées, fabrication, vente, importation, port ; vol simple ; étrangers, entrée ou séjour illégal 

dans le Royaume. Faits pour lesquels il a été condamné par le tribunal correctionnel de Namur le 

14.08.2019 à une peine de 8 mois d’emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention 

préventive.  

 

L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 18.04.2021 à ce jour du chef de meurtre ; armes 

prohibées, fabrication, importation, port ; tentative de crime. Faits pour lesquels il est susceptible d’être 

condamné.  

 

La nature des faits reprochés à l’intéressé dénote dans le chef de ceux qui les commettent, le mépris de 

la santé physique et psychique d’autrui.  

 

La gravité des faits pour lesquels il a été placé sous mandat d’arrêt le 18.04.2021 est attestée par les 

constatations médicales de la victime (une plaie à la tête, deux plaies thoraciques côté gauche) et par 

son témoignage qui reconnait l’inculpé comme étant un des agresseurs le plus violent (qui lui aurait jeté 

un pavé, l’aurait frappé à coups de poing et de pied alors qu’il se trouvait au sol).  

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler gravement l’ordre 

public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l’ordre public, une interdiction d’entrée de 6 ans n’est pas disproportionnée ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que les articles 7, 62, 74/1 1, 74/13 

et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, ainsi que les articles 6 et 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, le principe général de bonne administration ».  

 

2.2. Elle constate « Qu’un ordre de quitter le territoire lui a été notifié simultanément à une interdiction 

d’entrée. Que ces décisions litigieuses se fondent sur plusieurs motifs. Qu’il convient d’analyser ces 

différents motifs ». Sous le titre « Remarque préliminaire », elle relève « que premièrement, tout ce qui 

sera exposé ci-après justifie également l’annulation de l’interdiction d’entrée, laquelle décision est 

manifestement connexe à l’ordre de quitter le territoire notifié au requérant. Qu’en effet, non seulement 

les décisions litigieuses ont été prises simultanément, mais en outre, elles ont également été notifiées 

simultanément et motivées exactement de la même façon ». Sous l’intitulé « La famille du requérant », 

elle soutient « que le requérant entretient une relation amoureuse avec Madame [M.M.] depuis plusieurs 

années. Que cette dernière est domiciliée […]. Que le requérant a introduit une demande de 

cohabitation légale avec sa compagne en date du 9 octobre 2020. Qu’un dossier a été adressé avec 

toutes les preuves nécessaires pour attester du bien-fondé de cette cohabitation légale à Madame 
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l’Officier de l’Etat civil de la commune de NAMUR. Que cette dernière ne s’est pas encore prononcée 

quant à cette demande de cohabitation légale. Que la partie adverse ne peut cependant ignorer 

l’existence d’une telle demande dans la mesure où elle apparait dans les registres. Attendu que le 

requérant et Madame [M.] entretiennent également toujours aujourd’hui une relation amoureuse et 

cohabitent toujours ensemble. Que la compagne du requérant lui a très fréquemment rendu visite, ce 

qui démontre le lien fort qui les unit. Qu’aujourd’hui ils résident ensemble et cela fait notamment partie 

des conditions qui ont été imposées au requérant et ce dernier, ainsi que sa compagne, se sont tous les 

deux battus pour cela. Attendu que le requérant et sa compagne sont également les heureux parents 

d’une petite [H.], née le 28 mai 2021. Qu’il a pu assister à l’accouchement de sa fille. Que le requérant a 

introduit, auprès de l’administration communale de la ville de NAMUR une demande de reconnaissance 

de paternité, laquelle est actuellement en cours d’examen. Que le requérant s’occupe, depuis sa sortie 

de prison, quotidiennement de sa fille et ils créent entre eux un lien père-fille. Attendu que le requérant 

s’occupe également des enfants de sa compagne, issu d’une précédente union. Que si le requérant 

n’est pas leur père biologique, il entretient à leur égard une relation paternelle. Que le requérant les 

considère comme ses propres enfants et s’en occupe également quotidiennement. Que comme la partie 

adverse le relève, ils lui ont également rendu visite très fréquemment, ce qui démontre également qu’ils 

entretiennent un lien étroit et privilégié qu’il convient de préserver. Attendu que pour toutes ces raisons, 

il est manifeste que le requérant entretient, avec sa compagne, avec les enfants de celle-ci et avec leur 

fille commune, une vie privée et familiale au sens de l’article 8 CEDH Que la partie adverse de manière 

assez surprenante, estime que le requérant n’a pas créer, avec sa compagne, Madame [M.], une vie 

privée et familiale. Que pourtant, il est indéniable qu’une telle vie privée et familiale est démontrée d’une 

part par leur cohabitation et d’autre part par les sentiments qu’ils éprouvent l’un pour l’autre et qui ont 

conduit à ce projet commun d’un enfant. Attendu qu’en dépit de toutes ces considérations, la partie 

adverse estime que les décisions litigieuses ne constituent pas des atteintes à la vie privée et familiale 

du requérant et ne violent dont pas l’article 8 CEDH. Que la partie adverse considère en effet que « 

Concernant ses enfants mineurs, l’expulsion d'un parent qui ne vit pas avec ses enfants (mineurs) n’a 

pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que l'expulsion d'un parent vivant 

effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre de leur famille, en particulier si un contact 

par téléphone et Internet reste possible à partir du pays dans lequel il sera expulsé et si rien n'empêche 

les enfants de rendre visite à ce parent dans son pays d’origine, Cette décision ne constitue donc pas 

une violation de l’article 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ». Qu’une telle motivation amène plusieurs remarques. Que rien ne permet, dans le cas 

d’espèce, de remettre en cause l’existence d’une cellule familiale au sens de l’article 8 CEDH. Que la 

cellule familiale telle que protégée à l’article 8 CEDH est une notion plus large que le seul mariage. Que 

l’absence de prise en compte de la situation familiale par la partie adverse, comme cela est le cas en 

l’espèce dans la mesure où la partie adverse n’a pas tenu compte de la déclaration de cohabitation 

légale introduite par le requérant et sa compagne, a déjà été sanctionnée par la Juridiction de Céans ». 

Elle reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 167 719 du 17 décembre 2016 et avance 

« Que la partie adverse n’est pas sans ignorer que le requérant a, avec sa compagne, constitué une 

cellule familiale en BELGIQUE, puisque cela ressort expressément des pièces déposées au dossier 

administratif. Que ce seul motif est de nature à justifier l’annulation des actes attaqués. Que le requérant 

vit avec sa compagne ainsi que leur fille et les enfants de sa compagne, issus d’une précédente union. 

Qu’il est, une nouvelle fois, indéniable qu’ils ont constitué, avec sa compagne et leurs enfants, une 

cellule familiale au sens de l’article 8 CEDH ». Elle rappelle la jurisprudence de la Cour EDH issue des 

arrêts dits « NIEMIETEZ c/ Allemagne » du 16 décembre 1992 et « JOSEPH » du 27 février 2014 et 

argue « Que par conséquent, le requérant peut faire valoir, en vertu du droit à un recours effectif, tout 

moyen de nature à démontrer la réalité de l’existence de sa cellule familiale ». Elle expose 

l’enseignement issu de l’arrêt de la Cour EDH dit « Hamidovic c. Italie » du 4 décembre 2012 et allègue 

« Que dès lors les décisions litigieuses constituent manifestement une ingérence dans le droit au 

respect de la vie privée et familiale du requérant tel que consacré à l’article 8 CEDH. Que cette 

ingérence n’est admise que si elle est proportionnée au but poursuivi. Que tel n’est manifestement pas 

le cas en l’espèce. Que pour apprécier du caractère proportionné d’une telle ingérence, la Cour 

européenne des Droits de l’Homme a développé des critères à prendre en considération. Que dans son 

arrêt Hamidovic c. Italie, la Cour Européenne des Droits de l’Homme développe les critères à prendre 

en considération pour apprécier si une ingérence dans la vie privée et familiale du requérant, telle que 

protégée par l’article 8CEDH, est proportionnée ou non » et elle liste les critères. Elle relève « Que le 

requérant est suspecté dans le cadre d’un dossier qui se trouve à l’instruction. Que le requérant 

conteste formellement avoir commis la moindre infraction. Que ce point sera exposé ci-après. Qu’à ce 

stade, il convient de constater que le requérant a été remis en liberté sous conditions, de sorte que les 

juridictions pénales n’ont pas considéré que le requérant représentait une quelconque menace pour 

l’ordre public. Que le requérant réside avec sa compagne sur le territoire du Royaume depuis plusieurs 
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années. Que sa compagne a la nationalité belge. Que ses enfants ainsi que la petite fille commune du 

couple ont également la nationalité belge. Que l’on ne peut raisonnablement les contraindre à quitter le 

territoire. Que le requérant a entamé des démarches afin de régulariser son séjour et ce notamment afin 

de pouvoir poursuivre sa relation amoureuse, par le biais d’une demande de reconnaissance de sa fille, 

ainsi qu’une demande de cohabitation légale. Que si les décisions litigieuses n’étaient pas annulées 

tous les efforts du requérant seraient réduits à néant et il se verrait privé de tout contact avec sa 

compagne ainsi qu’avec les enfants de celle-ci et surtout sa fille âgée de quelques mois à peine. Que 

les liens avec la BELGIQUE sont indéniables. Que sans conteste, contraindre le requérant à retourner 

dans son pays d’origine dans ces circonstances constituerait une violation manifeste des dispositions 

visées au moyen et notamment de l’article 8 CEDH a fortiori si on lui interdit de demeurer sur le territoire 

du Royaume pendant plusieurs années. Que par ailleurs, il est erroné d’invoquer l’article 74/14 de la loi 

du 15 décembre 1980 et d’affirmer que le requérant n'a aucune adresse en BELGIQUE puisqu’il est 

hébergé au même domicile que sa compagne. Que c’est d’ailleurs l’adresse reprise dans le cadre du 

dossier répressif, l’adresse à laquelle le requérant doit résident conformément à l’ordonnance de la 

Chambre du Conseil et pour laquelle la demande de cohabitation légale a été introduite. Que le risque 

de fuite vanté par la partie adverse dans l’ordre de quitter le territoire apparait donc illusoire. Qu’il a 

d’ailleurs été interpellé dans ce domicile et il a mentionné cette adresse dans le cadre de toutes les 

démarches accomplies. Que les décisions litigieuses violent également, en ce qu’elles ne prennent pas 

en compte cette vie privée et familiale l’obligation de motivation formelle telle que prescrite par les 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ainsi que les articles 7, 62 et 74/14 de la loi du 15 décembre 

1980. Qu’il convient de souligner que la décision d’interdiction d’entrée amène une rupture de contact 

être le requérant et sa compagne pour une durée d’à tout le moins 6 ans. Que cela constitue une 

atteinte disproportionnée et injustifiée à la cellule familiale telle que protégée par l'article 8 CEDH. Que 

pour cette raison, il convient d’annuler l’interdiction d’entrée notifiée au requérant et donc l’ordre de 

quitter le territoire connexe ». Sous le titre « « L’Enquête en cours », elle relève « que le motif invoqué 

par la partie adverse dans la décision litigieuse est le fait que le requérant représente une menace pour 

l’ordre public. Que tel ne peut toutefois être le cas puisque le requérant a été remis en liberté sous 

conditions par la chambre du conseil près le Tribunal de Première Instance de Namur, division NAMUR. 

Qu’en effet, alors que les Juridictions pénales disposent de l’ensemble du dossier répressif, ce qui n’est 

pas le cas de la partie adverse, les autorités judiciaires ont remis le requérant en liberté. Que s’il avait 

été considéré comme une menace pour l’ordre public, il ne fait aucun doute que le requérant serait 

demeuré en détention et ce afin de protéger l’ordre public alléguée par la partie adverse ». Elle reproduit 

un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 153 983 du 6 octobre 2015 et argue « Que dès lors, la partie 

adverse ne peut en conclure que le requérant représente une menace grave, réelle et actuelle pour 

l’ordre public. Que les décisions litigieuses violent par conséquent de manière manifeste les articles 2 et 

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que les articles 

62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, en ce que la décision litigieuse apparait 

comme étant manifestement mal motivée. Attendu qu’en outre, la décision litigieuse viole de manière 

manifeste l’article 6 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés 

Fondamentales. Que le requérant, en vertu de l’article 6.3 CEDH, doit pouvoir disposer des facilités 

nécessaires pour organiser sa défense. Que cet article mentionne effectivement en son troisième 

paragraphe que « […] ». Qu’il est indéniable que si le requérant venait à être expulsé, il ne disposerait 

pas des facilités nécessaires pour préparer sa défense éventuelle, se trouvant à plusieurs milliers de 

kilomètre de la BELGIQUE. Qu’il ne pourrait pas bénéficier, en cas de jugement, d’une suspension ou 

d’un sursis assorti de mesures probatoires ou encore bénéficier d’une peine autonome de travail. Qu’en 

tout état de cause, compte tenu de ce qui précède, les décisions litigieuses violent l’article 6 CEDH ».  

 

3. Discussion.  

 

3.1. Au sujet de l’interdiction d’entrée attaquée, le Conseil soulève d’office un moyen d’ordre public pris 

de l’incompétence de l’auteur de l’acte. Le Conseil souligne que l’article 5 de l’Arrêté ministériel du 18 

mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses compétences, abrogeant l'Arrêté ministériel du 

17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, 

d'établissement et d'éloignement des étrangers tel qu’applicable au moment de la prise de l’acte précité, 

dispose que « § 1er. Les membres du personnel de l'Office des étrangers qui exercent, au minimum, 

une fonction de conseiller ou appartenant à la classe A3, sont compétents pour : […] 3° interdire l'entrée 

pendant une durée déterminée de plus de trois ans, en application de l'article 44nonies ou de l'article 

74/11, § 1er, alinéa 3 ou 4, de la loi du 15 décembre 1980 ; § 2. Les membres du personnel de l'Office 

des étrangers qui exercent, au minimum, une fonction d'attaché ou appartenant à la classe A1 et qui 

sont désignés nommément à cette fin par le Directeur général de l'Office des étrangers ou celui qui 
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exerce la fonction de management -1 au sein de l'Office des étrangers, au moyen d'un écrit, daté et 

signé par lui, sont également compétents pour exercer les pouvoirs visés au paragraphe 1er, 1° à 6°. § 

3. Les membres du personnel du bureau de Permanence de la Direction Contrôle Intérieur et Frontières 

de l'Office des étrangers qui exercent, au minimum, une fonction d'attaché ou appartenant à la classe 

A1, sont également compétents pour interdire l'entrée pendant une durée déterminée, de plus de trois 

ans, en application de l'article 44nonies ou de l'article 74/11, § 1er, alinéa 3 ou 4, de la loi ».  

 

En l’espèce, force est d’observer que le second acte querellé a été pris par [D.N.], attachée. Ainsi, il ne 

s’agit pas d’un membre du personnel de la partie défenderesse qui exerce au minimum une fonction de 

conseiller ou appartenant à la classe A3. En outre, rien n’indique qu’elle fait partie du bureau de 

Permanence de la Direction Contrôle Intérieur et Frontières de la partie défenderesse. Enfin, aucune 

désignation telle que prévue au paragraphe 2 de l’article 5 de l’Arrêté ministériel précité ne figure au 

dossier administratif.  

 

Interrogée durant l’audience du 26 avril 2022 sur la compétence de l’auteur de l’acte dès lors qu’il s’agit 

d’une interdiction d’entrée de 6 ans signée par un attaché, la partie défenderesse a déclare qu’elle allait 

s’informer sur la présence ou non d’un acte de désignation, et faire parvenir l’information au Conseil 

rapidement après l’audience.  

 

La partie requérante, quant à elle, s’est référée à la sagesse du Conseil. 

 

En date du 26 avril 2022, postérieurement à l’audience, la partie défenderesse a informé le Conseil de 

l’absence d’acte de délégation.  

 

En conséquence, le Conseil conclut à l’incompétence de l’auteur de l’acte s’agissant de l’interdiction 

d’entrée entreprise. Il n’y a pas lieu d’examiner le moyen unique pris ayant trait à l’interdiction d’entrée 

contestée qui, à le supposer fondé, ne pourrait entraîner une annulation de l’interdiction d’entrée aux 

effets plus étendus. 

 

3.2. Sur le moyen unique pris, relativement à l’ordre de quitter le territoire, le Conseil rappelle qu’aux 

termes de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi, tel qu’en vigueur lors de la prise de cet acte, « Sans préjudice 

de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué peut 

donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 

1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé:  1° s'il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; […] 3° si, par son comportement, il est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale; […] ». 

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la 

Loi, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation 

visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire attaqué est fondé sur deux motifs 

distincts dont chacun peut suffire à lui seul à le justifier. Ces motifs se basent respectivement sur les 

points 1° et 3° de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi. 
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Force est de relever qu’en termes de recours, la partie requérante ne critique que le motif fondé sur 

l’article 7, alinéa 1er, 3°, de la Loi, à savoir « Article 7, alinéa 1er : […] 3° si, par son comportement, il est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. L’intéressé s’est rendu coupable de coups et 

blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail ; armes prohibées, fabrication, vente, 

importation, port ; vol simple ; étrangers, entrée ou séjour illégal dans le Royaume. Faits pour lesquels il 

a été condamné par le tribunal correctionnel de Namur le 14.08.2019 à une peine de 8 mois 

d’emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention préventive. L’intéressé a été placé sous 

mandat d’arrêt le 18.04.2021 à ce jour du chef de meurtre ; armes prohibées, fabrication, importation, 

port ; tentative de crime. Faits pour lesquels il est susceptible d’être condamné. La nature des faits 

reprochés à l’intéressé dénote dans le chef de ceux qui les commettent, le mépris de la santé physique 

et psychique d’autrui. La gravité des faits pour lesquels il a été placé sous mandat d’arrêt le 18.04.2021 

est attestée par les constatations médicales de la victime (une plaie à la tête, deux plaies thoraciques 

côté gauche) et par son témoignage qui reconnait l’inculpé comme étant un des agresseurs le plus 

violent (qui lui aurait jeté un pavé, l'aurait frappé à coups de poing et de pied alors qu’il se trouvait au 

sol). Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public ».  

 

Quant à l’autre motif basé sur le point 1° de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi, à savoir « Article 7, alinéa 1er 

: […] 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; […] 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un titre de séjour valable au moment de 

son arrestation », il n’est aucunement remis en cause en termes de recours.  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil souligne que la non pertinence éventuelle du motif fondé sur l’article 

7, alinéa 1er, 3°, de la Loi ne peut suffire à elle seule à justifier l’annulation du premier acte attaqué (dès 

lors que, comme dit ci-avant, l’autre motif basé sur l’article 7, alinéa 1er, 1° de la Loi peut suffire à fonder 

la première décision querellée) et il est dès lors inutile d’examiner les arguments développés dans la 

requête à ce sujet. 

 

3.4. S’agissant du fait que le requérant aurait introduit une demande de cohabitation légale avec sa 

compagne en date du 9 octobre 2020, le Conseil constate qu’il ressort du dossier administratif que la 

partie défenderesse n’a été informée du projet de cohabitation légale qu’en date du 5 octobre 2021, soit 

postérieurement à la prise de l’ordre de quitter le territoire. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil 

rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait 

l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et 

qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer. Il en est de même quant à la circonstance que le requérant et 

sa compagne cohabitent ensemble, le requérant se trouvant en prison au moment de la prise de l’ordre 

de quitter le territoire querellé. A propos du fait que la déclaration de cohabitation légale apparaitrait 

dans « les registres », le Conseil rappelle que c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation 

susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer 

l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à des investigations, ce sous peine 

de la placer dans, l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes 

dont elle est saisie ( en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002).  

 

3.5. Concernant les développements fondés sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil observe que la partie 

défenderesse a motivé que « Le questionnaire concernant le droit d’être entendu a été transmis au 

greffe de la prison de Namur afin qu'il soit remis à l’intéressé suite à son incarcération. Le 20.04.2021, 

l’intéressé a reçu ce questionnaire via le courrier interne de la prison suite à la crise sanitaire actuelle 

(Covid-19). Il a donc eu, préalablement à cette décision, l’opportunité d’être entendu. L’Administration 

n’a pas reçu le document rempli en retour. En d'autres termes, dans le cadre de cette décision et à ce 

jour, l’administration ne dispose pas de renseignements récent concernant la présence d’une relation 

durable sur le territoire, ni sur d’éventuels problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu’il 

aurait en cas de retour vers son pays d’origine. Il appert du dossier carcéral de l’intéressé que celui-ci 

reçoit de la visite de sa fille et de son fils. L’intéressé a effectué les démarches en vue de reconnaître sa 

fille, né pendant sa détention. L'intéressé reçoit également de la visite de sa belle-fille et d’une amie qui 

est la mère des enfants. La notion de « vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé 

est une notion autonome à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure 

d'invoquer l'article 8 de la CEDH, l’intéressé doit relever du champ d'application de l’article 8, 

paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, il convient de s’assurer qu’il a effectivement une vie privée ou 

familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. L’étranger doit démontrer qu’il forme un ménage de fait avec 

un Belge ou un étranger bénéficiant d’un droit de séjour légal en Belgique. Ce qu'il n'a pas fait à ce jour.  
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Concernant ses enfants mineurs, l'expulsion d’un parent qui ne vit pas avec ses enfants (mineurs) n'a 

pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que l'expulsion d'un parent vivant 

effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre de leur famille, en particulier si un contact 

par téléphone et Internet reste possible à partir du pays dans lequel il sera expulsé et si rien n’empêche 

les enfants de rendre visite à ce parent dans son pays d'origine. Cette décision ne constitue donc pas 

une violation de l’article 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile.  

 

Relativement à la vie privée du requérant en Belgique, le Conseil remarque qu’elle n’est aucunement 

explicitée et étayée et qu’elle doit dès lors être déclarée inexistante.  

 

Quant à la vie familiale du requérant avec sa compagne en Belgique, le Conseil ne peut que constater 

que la partie défenderesse a motivé que « L’étranger doit démontrer qu’il forme un ménage de fait avec 

un Belge ou un étranger bénéficiant d’un droit de séjour légal en Belgique. Ce qu'il n'a pas fait à ce 

jour », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune contestation utile. Le Conseil 

renvoie par ailleurs au point 3.4. pour le surplus.  

 

Au sujet de la vie familiale du requérant avec son enfant en Belgique, laquelle n’a pas été contestée par 

la partie défenderesse, et même à supposer la vie familiale entre le requérant et sa compagne et entre 

le requérant et les enfants de sa compagne établie, le Conseil relève qu’étant donné qu’il s’agit d’une 

première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans cette vie familiale et il 

n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce 

cas, la CourEDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation 

positive pour permettre de maintenir et de développer la vie familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut d’établir en quoi la partie défenderesse aurait dû 

user de son obligation positive. L’on constate en outre que la partie requérante n’invoque nullement 

utilement l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et 

effective ailleurs qu’en Belgique et sur le territoire des Etats Schengen. Enfin, le Conseil rappelle que 

l’article 8 de la CEDH ne consacre pas un droit absolu et que l’ordre de quitter le territoire est une 

mesure ponctuelle. A titre de précision, sans s’attarder sur la pertinence de l’argumentaire à cet égard, 

le Conseil relève que l’interdiction d’entrée du 30 septembre 2021 est en tout état de cause annulée et 

renvoie au point 3.1. du présent arrêt.  

 

La première décision attaquée ne peut dès lors être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5. S’agissant de l’argumentation fondée sur 74/14, § 1er de la Loi et le risque de fuite, le Conseil 

constate, en tout état de cause, qu’un délai de plus de trente jours s’est en écoulé depuis la notification 

de la première décision entreprise or l’article 74/14, § 1er, de la Loi prévoit un délai maximum de trente 

jours à l’étranger pour exécuter volontairement l’ordre de quitter le territoire. 

 

3.6. Quant à l’argumentation fondée sur l’article 6 de la CEDH, le Conseil se rallie à la jurisprudence du 

Conseil d’Etat, plus particulièrement aux arrêts n° 96 922 du 22 juin 2001 et 79 775 du 6 avril 1999, 

dans lesquels cette dernière juridiction a eu l’occasion de juger « […] qu’une poursuite pénale n’emporte 

pas, en soi, l’obligation pour le Ministre d’autoriser le prévenu au séjour jusqu’à son procès ; que le droit 

de se défendre, c’est-à-dire, notamment, d’avoir accès au dossier répressif, d’en conférer avec son 

avocat et même d’être présent devant la juridiction peut toutefois, en vertu de l’article 6, paragraphe 3, b 

et c, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, imposer que 

l’accès au territoire soit accordé à l’intéressé en vue de l’exercice du droit pré-rappelé ; que l’exécution 

d’un ordre de quitter le territoire a un effet unique et immédiat de sorte qu’il n’empêche pas la 

requérante de revenir en Belgique après son exécution ; qu’il apparaît que le préjudice que la 

requérante déduit de ce que l’exécution de l’ordre de quitter le territoire entraverait son droit de se 

défendre devant la juridiction répressive n’est pas actuel ; qu’il ne surviendrait qu’au cas où la partie 

adverse lui refuserait l’accès au territoire à cette fin ; qu’en pareil cas, il appartiendrait à la requérante 

d’agir contre toute mesure qui l’empêcherait de revenir sur le territoire ; […] ».  
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Dans ce sens également, la Cour Constitutionnelle a jugé dans un arrêt 112/2019 du 18 juillet 2019 que 

« [l]a possibilité qu’a un prévenu de se faire représenter par un avocat suffit en principe à assurer les 

droits de la défense de l’étranger qui fait l’objet d’une décision d’éloignement du territoire et qui est 

poursuivi devant une juridiction pénale en Belgique. Au surplus, si l’étranger concerné fait valoir qu’en 

fonction des circonstances spécifiques, sa présence sur le territoire est indispensable à l’exercice de 

ses droits de la défense, l’autorité doit examiner cet argument et y répondre de façon motivée. Il revient 

au juge compétent de contrôler, dans chaque cas d’espèce, si l’éloignement du territoire n’entraîne pas 

la violation du droit dont jouit l’étranger concerné de se défendre d’une accusation en matière pénale, 

garanti par l’article 6, paragraphe 3, de la Convention européenne des droits de l’homme ».  

 

En l’espèce, le Conseil relève que le requérant est assisté d’un conseil qui pourrait non seulement 

valablement le représenter dans le cadre de la procédure pénale pendante, mais également l’informer 

des résultats de la procédure ainsi que la conseiller quant aux dispositions à prendre, de sorte qu’il ne 

perçoit pas en quoi l’ordre de quitter le territoire querellé empêcherait le requérant de se défendre et dès 

lors porterait atteinte à ses droits de la défense. En outre, il est loisible au requérant de solliciter depuis 

son pays d’origine la délivrance d’un visa pour venir en Belgique en cas de comparution personnelle 

exigée ou si cela était nécessaire pour éviter une réelle atteinte à ses droits de la défense.  

 

3.7. En conséquence, la partie défenderesse a pu, à bon droit, prendre l’ordre de quitter le territoire 

attaqué. 

 

3.8. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris, en ce qu’il concerne l’ordre de quitter le 

territoire, n’est pas fondé 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision d’interdiction d’entrée, prise le 30 septembre 2021, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

La requête est rejeté pour le surplus. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


